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Questions et réponses sur l’outil d’évaluation 

du Programme de SCOE  

Le 8 mai, le ministère a distribué l’outil d’évaluation du Programme de SCOE qui sert à 

classer par ordre de priorité les demandes de formation financée par la SCOE.  

Q : Pourquoi le ministère a-t-il décidé d’appliquer de nouveaux critères 

d’évaluation aux demandes de financement dans le cadre de la Subvention 

Canada-Ontario pour l’emploi?  

R : Le ministère a la responsabilité de s’assurer que les programmes sont viables 

financièrement et que nos ressources sont utilisées de manière à aider ceux qui tireront 

le plus grand parti de nos programmes. Ces nouveaux critères permettent d’optimiser le 

rendement de l’investissement du gouvernement dans la Subvention Canada-Ontario 

pour l’emploi.  

Q : Quelles demandes doit-on évaluer selon les nouveaux critères?  

R : Les nouveaux critères d’évaluation s’appliquent à toutes les demandes présentées 

dans le cadre de la Subvention Canada-Ontario pour l’emploi. Cela comprend les 

demandes nouvellement arrivées, ainsi que celles qui sont dans la file d’attente et qui 

n’ont pas encore été traitées.  

Q : Comment les fournisseurs de services doivent-ils utiliser l’outil?  

R : L’outil est destiné à aider les fournisseurs qui offrent des services dans le cadre du 

Programme de SCOE à classer les demandes par ordre de priorité et à gérer le budget 

qui leur est alloué. Les fournisseurs de services doivent baser leurs décisions sur l’outil, 

le besoin dans la communauté et le budget dont ils disposent. Ils devraient concevoir 

leurs propres méthodes pour décider quelle est la meilleure façon d’utiliser l’outil et pour 

s’assurer que le programme sera viable toute l’année.  

Q : De quelle marge de manœuvre les fournisseurs de services disposent-ils pour 

utiliser l’outil?  

R : L’outil a été conçu pour transposer les priorités stratégiques conformément aux 

directives du Programme de SCOE. Il vise à aider les fournisseurs de services à classer 

par ordre de priorité les demandes reçues et à établir des critères d’évaluation qui 

seront appliqués de la même façon dans toute la province afin d’optimiser le rendement 
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du programme. S’ils le veulent, les fournisseurs de service peuvent utiliser des 

renseignements pertinents additionnels pour faciliter l’évaluation des demandes.  

Q : Quels certificats considère-t-on comme étant reconnus par l’industrie? Le 

MFCU fournira-t-il une liste complète de certificats reconnus par l’industrie?  

R : Un certificat reconnu par l’industrie est un certificat qui n’est pas propre à une 

entreprise et dont la personne formée peut se servir pour chercher un emploi dans une 

entreprise autre que celle où elle travaille actuellement. Exemples de certificats 

reconnus par l’industrie : gestion de projets, Six Sigma, mécatronique, etc.  

C’est le fournisseur de services responsable de l’évaluation de la demande qui décide 

si le certificat peut être considéré comme reconnu par l’industrie. Le MFCU ne sera pas 

en mesure de fournir une liste complète de certificats reconnus par l’industrie en raison 

du large éventail de certificats sur le marché et du fait que l’industrie exige 

continuellement de nouveaux certificats.  

Q : Un employeur qui n’a pas encore reçu de financement au titre de la SCOE 

veut présenter deux demandes séparées. Chaque demande concerne la formation 

nécessaire pour les deux nouveaux postes qu’il a créés. Les deux demandes 

doivent-elles être évaluées comme des demandes de palier 1?  

R : Non, le fournisseur de services et l’employeur devront décider quelle demande sera 

considérée de palier 1. Puis, selon ses disponibilités budgétaires, le fournisseur de 

services décidera s’il est en mesure de donner suite aussi à la deuxième demande.  

Q : Un fournisseur de services peut-il se fonder sur l’outil pour suggérer à un 

employeur d’apporter des changements à sa demande?  

R : Oui. Dans un cas où une demande présentée par un employeur serait refusée parce 

qu’elle est moins prioritaire que d’autres demandes, le fournisseur de services peut se 

servir de l’outil pour suggérer à l’employeur de faire des changements à sa demande.  

Les fournisseurs de services sont encouragés à gérer les attentes des employeurs et à 

s’assurer que ces derniers sont au courant des buts et des priorités du programme. 

L’outil peut servir à indiquer aux employeurs quelles demandes seront 

vraisemblablement approuvées.  



3 

 

Q. Pour le palier 1, comment faut-il calculer la moyenne des points par personne 

formée si la formation a des impacts différents sur la personne (autrement dit, s’il 

y a plusieurs changements de statut)?  

R. : Si le statut de la personne formée change de plusieurs manières, le calcul doit être 

basé sur le changement de statut qui donne le plus de points. Une personne formée ne 

peut être comptée deux fois que s’il y a un changement de statut et que la formation 

mène à l’obtention d’un certificat reconnu par l’industrie. Dans tous les cas, la note 

totale doit être divisée par le nombre de personnes formées indiqué sur la demande et 

non par la somme de la colonne « Nbre de personnes formées ».  

Q : À combien devrait s’élever le « Nbre de personnes formées » pour conclure à 

des « Résultats positifs de la précédente formation financée par la SCOE »?  

R : Le « Nbre de personnes formées » devrait être égal au nombre total de personnes 

formées indiqué sur la demande.  

Q : Pourquoi le palier 3 inclut-il la formation à fournir conformément aux lois, aux 

règlements ou aux politiques? Selon les nouvelles directives du Programme de 

SCOE, cette formation n’est-elle pas inadmissible?  

R. : Le Programme de SCOE ne couvre pas la formation qu’un employeur est tenu 

d’offrir conformément à la loi. Dans certains cas, un employé est tenu de suivre une 

formation conformément à la loi, mais l’employeur n’a pas la responsabilité de la lui 

offrir. Dans ces circonstances, la demande reste admissible et pourrait être visée par le 

palier 3.  

Q. Comment dois-je faire pour que le « Nombre total de personnes formées 

indiqué sur la demande » soit correcte pour les paliers 1 et 2? 

Pour le palier 1, si la personne formée ne correspond à aucun des six premiers 

scénarios, elle doit être comptée comme « titulaire d’un poste, sans augmentation de 

salaire ». L’outil calcule automatiquement le « Nombre total de personnes formées 

indiqué sur la demande » en faisant la somme du nombre de personnes formées des 

sept premières lignes. 

Pour le palier 2, si la personne formée ne correspond à aucun des deux premiers 

scénarios, elle doit être comptée comme « titulaire d’un poste, sans augmentation de 

salaire ou du nombre d’heures». L’outil calcule automatiquement le « Nombre total de 
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personnes formées indiqué sur la demande » en faisant la somme du nombre de 

personnes formées des 


